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Décrets sur les Agences régionales de santé
Question écrite n° 18368

Texte de la question

M. Stéphane Peu appelle l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur la publication de deux décrets définissant les missions des directeurs des
délégations départementales des Agences régionales de santé. Deux décrets relatifs aux Agences régionales
de santé (ARS), le décret n° 2026-649 du 22 juillet 2026 et le décret n° 2026-722 du 1er août 2026, ont été
publiés fin juillet et début août 2026, sans qu'aucune concertation officielle n'ait, semble-t-il, été menée en
amont. Le premier porte sur l'intervention du préfet dans le versement du fonds d'intervention régional (FIR) des
ARS ; le second concerne les délégations départementales des agences régionales de santé. Certaines de ces
dispositions suscitent de vives inquiétudes parmi les professionnels de la prévention et de la santé publique. Si
ces décrets semblent, à première vue, conforter le rôle des ARS en matière d'impulsion, de coordination et de
mise en œuvre des politiques publiques de santé, plusieurs de leurs dispositions apparaissent néanmoins
préoccupantes. Tout d'abord, les préfets se voient reconnaître un droit d'avis sur la nomination des directeurs
départementaux des ARS. Cette évolution interroge, dans la mesure où ces nominations devraient avant tout
reposer sur des critères professionnels et sur une connaissance fine des enjeux de santé publique, dont le
directeur général de l'ARS est précisément le mieux à même d'apprécier la pertinence. Ensuite, les préfets sont
obligatoirement consultés sur et peuvent s'opposer à - ou ralentir - le financement d'actions de prévention ou de
santé publique portées par des acteurs territoriaux et dont le financement a été accepté par l'ARS au titre du
FIR. Outre le fait que cette disposition donne un droit de regard préfectoral sur des crédits issus de l'assurance
maladie, ce qui est contestable dans l'histoire de la sécurité sociale en France, elle pose deux difficultés
majeures selon les professionnels. L'avis préfectoral risque ainsi de constituer une étape supplémentaire et
redondante dans le processus d'attribution des crédits, sans apporter de garantie supplémentaire quant à la
pertinence des actions financées. Il pourrait également introduire dans les décisions de financement des
considérations qui ne relèvent pas directement de l'évaluation des besoins de santé publique et de la pertinence
des projets portés par les acteurs territoriaux. L'ensemble des acteurs de santé publique est préoccupé par les
positions que peuvent être conduits à prendre certains préfets dans des domaines sensibles comme la santé
environnementale, la réduction des risques, les addictions, la santé mentale, l'accès aux soins des personnes
sans droit ou en situation de marginalité, la santé sexuelle, ou d'autres sujets encore. Pour ces domaines
comme pour d'autres, on peut craindre que l'avis préfectoral soit fondé sur des considérations économiques,
politiques ou sécuritaires qui ne correspondent pas aux critères sanitaires sur lesquels les ARS s'appuient pour
valider l'action ou le programme concerné. Cette inquiétude est au demeurant renforcée par l'annonce faite par
M. le Premier ministre du passage de l'ensemble de la communication publique et notamment de la
communication en santé publique et de prévention sous le contrôle des mêmes préfets. La Société française de
santé publique, société savante qui réunit l'ensemble des acteurs du champ, avait exprimé ses inquiétudes à ce
sujet, bien en amont de la publication des décrets. M. le député souhaite savoir si le Gouvernement envisage
d'adresser aux préfets une circulaire précisant la nature de leur action, qui devrait, sans remettre en cause le
maillage territorial assuré par le FIR, s'appuyer sur la seule expertise des ARS et la favoriser. Il l'interroge
également afin de savoir si le Gouvernement entend répondre à la demande de nombreux professionnels de
santé qui estiment nécessaire, en complément des décrets permettant au préfet d'influer sur les politiques de
prévention et de promotion de la santé conduites par les ARS, la publication d'un décret rendant obligatoire
l'évaluation de l'impact sur la santé des politiques publiques non sanitaires (environnement, aménagement,
transports, cohésion sociale, etc.) mises en œuvre sous la responsabilité des préfets.
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